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PRÉFACE 
 
 

Garantir la sécurité des établissements recevant du public constitue une responsabilité partagée 
entre les exploitants, les collectivités territoriales, les services instructeurs et l'ensemble des acteurs 
concourant à l'application de la réglementation. 

Les récentes évolutions réglementaires, destinées à simplifier certaines procédures administratives, 
marquent une étape importante dans la modernisation de l'action publique. Si elles allègent les 
démarches, elles ne remettent en aucun cas Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭϥŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǉǳƛ ŘŜƳŜǳǊŜ ŀǳ ŎǆǳǊ 
de notre mission. Elles renforcent au contraire la nécessité d'un accompagnement clair, pédago-
gique et harmonisé des porteurs de projet. 

C'est dans cet esprit qu'a été élaboré le présent Guide des bonnes pratiques. 

Ce document est le fruit d'une démarche partenariale impulsée et portée par le SDIS du Lot, et 
conduite à l'échelle du département du Lot. Il résulte d'un travail collectif associant les services de 
l'État, le Service Départemental d'Incendie et de Secours, la Direction Départementale des Terri-
toires, le Service Départemental à la Jeunesse, à l'Engagement et aux Sports, ainsi que les parte-
naires institutionnels du secteur touristique. Ensemble, ils ont souhaité mettre en commun leurs 
compétences afin de proposer un document partagé, harmonisé et adapté aux besoins des exploi-
tants, des collectivités et des services instructeurs. 

Plus qu'un simple recueil de dispositions réglementaires, ce guide constitue un outil pratique des-
tiné à faciliter la compréhension des obligations applicables, à accompagner la constitution des dos-
siers administratifs et à favoriser la réalisation de projets conformes dès leur conception. Organisé 
sous forme de fiches pratiques, de logigrammes et de documents d'aide à la décision, il a été conçu 
pour apporter des réponses concrètes aux situations les plus fréquemment rencontrées. 

Ce guide ne se substitue pas aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, qui demeu-
rent les seules références opposables. Il constitue néanmoins un document de référence destiné à 
harmoniser les pratiques départementales, à simplifier les démarches administratives et à renforcer 
le dialogue entre les exploitants, les collectivités et les administrations. Qu'il contribue à renforcer 
le dialogue entre tous les acteurs et à développer une culture commune de la prévention, au service 
d'un objectif qui nous rassemble tous : assurer la sécurité de nos concitoyens tout en accompa-
gnant efficacement les projets de notre territoire. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 
 
 
 

Le présent guide de bonnes pratiques a été élaboré afin d'accompagner les exploitants, proprié-
taires, gestionnaires et porteurs de projet dans leurs démarches relatives à la sécurité incendie, à 
l'accessibilité et au classement réglementaire des établissements recevant du public (ERP). 
 
Son objectif est de proposer une approche simple, pratique et pédagogique de la réglementation 
applicable afin de faciliter la compréhension des obligations réglementaires et la constitution des 
dossiers administratifs. 
 
Ce guide a vocation à accompagner les exploitants tout au long de la vie de leur établissement, 

qu'il s'agisse : 

¶ 5ΩǳƴŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘϥŀŎǘƛǾƛǘŞ Τ 

¶ 5Ωǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘϥŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Τ 

¶ De travaux d'aménagement ou de modification ; 

¶ 5ΩǳƴŜ ǊŞƎǳƭarisation administrative ; 

¶ Du suivi réglementaire d'un établissement existant. 
 

Pour faciliter les démarches, le document est organisé sous forme de fiches pratiques, de formu-
laires d'aide à la décision, de notices explicatives et de logigrammes permettant d'identifier rapi-
dement les obligations applicables selon la nature et les caractéristiques de l'établissement. 
 

Il vise notamment à : 

¶ Faciliter l'identification du classement réglementaire des établissements ; 

¶ Aider à déterminer si un établissement relève du régime des bâtiments d'habitation ou des 

établissements recevant du public ; 

¶ Expliquer les principales règles de sécurité incendie et d'accessibilité ; 

¶ Accompagner la constitution des dossiers administratifs ; 

¶ Sensibiliser les exploitants à leurs responsabilités en matière de sécurité ; 

¶ Favoriser une mise en conformité adaptée aux risques présentés par l'établissement. 

 
 

Qu'est-ce qu'un établissement recevant du public ? 
 

 

Conformément aux dispositions des articles R.143-2 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, constituent des établissements recevant du public tous les bâtiments, locaux ou en-
ceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une participa-
tion quelconque, ou dans lesquels sont organisées des réunions ouvertes au public ou sur invita-
tion. 
 
Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l'établisse-
ment à quelque titre que ce soit, à l'exception du personnel exerçant son activité dans le cadre 
d'un contrat de travail. 
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Le rôle du maire 
 

 

En application du Code général des collectivités territoriales et du Code de la construction et de 
l'habitation, le maire exerce, au titre de ses pouvoirs de police administrative spéciale, le contrôle 
du respect des règles de sécurité et d'accessibilité applicables aux établissements recevant du     
public implantés sur le territoire communal. 

Selon la nature du projet ou les caractéristiques de l'établissement, il peut solliciter l'avis des ser-
vices compétents ou de la commission de sécurité et d'accessibilité. 

 

 

Un guide adapté au département du Lot 
 

 

Le présent document intègre également certaines modalités d'application retenues dans le dépar-
tement du Lot et validées par la Commission Consultative Départementale de Sécurité et d'Acces-
sibilité (CCDSA), afin de garantir une approche harmonisée des dossiers sur le territoire. 

 

 

Un document d'accompagnement 
 

 

Ce guide ne se substitue pas aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Il consti-
tue un outil d'aide à la compréhension, à l'analyse et à la constitution des dossiers administratifs. 

Les textes réglementaires demeurent les seules références opposables. 

L'exploitant reste responsable du respect des règles applicables à son établissement, tant lors de 
sa conception et de sa réalisation que pendant toute sa période d'exploitation. 

L'objectif de ce guide est de faciliter les démarches administratives, d'améliorer la prévention des 
risques et de contribuer à l'accueil du public dans les meilleures conditions de sécurité. 
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« VOUS ÊTES EXPLOITANT OU PROPRIÉTAIRE : 

QUELLES FORMALITÉS ACCOMPLIR POUR DÉCLARER 

UN ERP UN ERP DE 5ème CATEGORIE SANS LOCAUX 

A SOMMEIL EN SECURITE INCENDIE » ? 

(Sauf type R ς P ς N avec musique amplifiée ς  présence de sous-sol ς dérogation) 

01

&
1 

C
H

A
P

IT
R

E  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FICHES 
FICHE 01-01 EXPLICATIF ET LOGIGRAMME DE DEPOT DE DOSSIER 

FICHE 01-02 /[!{{9a9b¢ 59 [Ω9¢!.[L{{9a9b¢ 

FICHE 01-03 59{/wLt¢LC 5Ω9¢!.[L{{9a9b¢ 

FICHE 01-04 RAPPEL DES PRESCRIPTIONS DE MOINS DE 20 PERSONNES 

FICHE 01-05 RAPPEL DES PRESCRIPTIONS DE PLUS DE 20 PERSONNES 

FICHE 01-06 FORMULAIRE DΩACCES LIBRE DANS LES ETABLISSEMENTS  

SPORTIFS COUVERTS 

FICHE 01-07 bh¢L/9 5ΩLbChwa!¢Lhb 9¢ 5Ω9bD!D9a9b¢ 
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Dans le cadre de la simplification administrative applicable aux établissements recevant du public 
ό9wtύ ŘŜ рŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎŀƴǎ ƭƻŎŀǳȄ Ł ǎƻƳƳŜƛƭΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ƻƴǘ ŞǾƻƭǳŞΦ 

Les modifications des articles R.122-5, R.122-7 et R.122-11 ont pour objectif de faciliter les dé-
marches administratives des exploitants tout en maintenant un niveau de sécurité adapté aux 
risques présentés par ces établissements. 

Le présent chapitre 01 ŀ ǇƻǳǊ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎΣ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ Ŏom-
ƳŜǊœŀƴǘǎΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ 
dossier simplifié permettant de dŞŎƭŀǊŜǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩétablissement auprès de la mairie. 

Cette procédure concerne uniquement les ERP de 5e catégoǊƛŜ ǎŀƴǎ ƭƻŎŀǳȄ Ł ǎƻƳƳŜƛƭΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇπ
tion notamment : 
¶ Des établissements de type R, P, N avec musique amplifiée ; 
¶ Des établissements comportant un sous-sol accessible au public ; 
¶ Des projets nécessitant une dérogation réglementaire. 

Dans ces situations particulières, il convient de se référer au Chapitre 02 relatif aux procédures né-
ŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ǳƴŜ ǎŀƛǎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΦ 

 

OBJECTIF DE LA DÉMARCHE 
 
Cette procédure permet : 
¶ 5Ŝ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜnt ; 
¶ 5ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Τ 
¶ 5Ŝ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ Τ 
¶ De transmettre un dossier administratif simplifié à la mairie. 

Ce dossier repose sur une série de fiches pratiques permettant à ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ǇǊƻπ
gressivement sa déclaration. 

 

TRANSMISSION DU DOSSIER 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ Ŝǘ ǎƛƎƴŞŜǎΣ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ ŘŜ 
ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Selon les éléments du dossier, le maire peut : 
¶ Enregistrer la déclaration ; 
¶ Demander des informations complémentaires ; 
¶ Solliciter ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǎƛ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƭŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜΦ 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛté simplifiée, pédagogique et 
adaptée aux ERP de faible risque tout en garantissant la sécurité du public. 
 

Fiche 01-01 
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« VOUS ÊTES EXPLOITANT OU PROPRIÉTAIRE : 

QUELLES FORMALITÉS ACCOMPLIR POUR DÉCLARER 

UN ERP DU 1erGROUPE (1ère à 4ème Cat) OU                     

2ème GROUPE AVEC LOCAUX A SOMMEIL OU                 

DE TYPE R, P ET N AVEC MUSIQUE AMPLIFIEE OU      

tw9{9b/9 5Ω¦b {h¦{-SOL OU                                    

5Ω¦b9 59a!b59 59 59whD!¢Lhb                                   

EN SECURITE INCENDIE ? »                                                        

    (Concernant le dossier accessibilité se référer au chapitre 04) 

FICHES 
FICHE 02-01 LOGIGRAMME DE DEPOT DE DOSSIER 

FICHE 02-02 DOCUMENTS OBLIGATOIRES POUR LA CONSTITUTION DU DOSSIER 

FICHE 02-03 /9wC! 9¢ !¢¢9{¢!¢Lhb 5¦ a!L¢w9 5Ωh¦±w!D9 

FICHE 02-04 NOTICE DE SECURITE 

FICHE 02-05 PLANS REGLEMENTAIRES 

FICHE 02-06 59[!L{ 5ΩLb{¢w¦/¢Lhb 9¢ tL9/9{ /hat[9a9b¢!Lw9{ 
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Dans le cadre de la réforme relative à la simplification administrative applicable aux établissements 

recevant du publiŎ ό9wtύΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ 

ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ 

(CCH), notamment aux articles R.122-5, R.122-7, R.122-11, R.122-16, R.122-20 aƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 

R.143-22. 

 

Toutefois, certains établissements ou certains projets restent soumis à une instruction complète 

nécessitant une analyse réglementaire approfondie et, selon les cas, la consultation de la commis-

ǎƛƻƴ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛlité. 

 

Le présent chapitre 02 a pour vocation ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎΣ porteurs de projet, commer-
çants, associations, collectivités et professionnels dans la compréhension des principales exigences 
ŘΩŀŎcessibilité applicables aux ERP et dans la constitution et la transmission du dossier sécurité          
incendie permettant : 

¶ 5Ŝ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 9wt Τ 

¶ 5Ŝ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴŎŜƴŘƛŜ  

¶ De transmettre un dosǎƛŜǊ ŎƻƳǇƭŜǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΦ 

(Pour la constitution et la transmission Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ ŀǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ лп). 
 
Cette procédure concerne notamment : 

¶ Les établissements exclus de la procédure simplifiée du Chapitre 01 ; 

¶ Les ERP comportant des locaux à sommeil ; 

¶ Les établissements de type R, P ou N avec musique amplifiée ; 

¶ Les établissements comportant un sous-sol accessible au public ; 

¶ Les projets nécessitant une dérogation réglementaire ; 

¶ Les établissements du 1er groupe (1ère à la 4ème catégorie). 

 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴπ

taires tout en facilitant la compréhension des documents attendus par les services instructeurs. 

 

Objectif de la démarche 
 
Cette procédure permet : 
¶ De vérifier la conformité règlementaire du projet ; 
¶ 5ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ; 
¶ 5Ŝ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ Τ 
¶ 5Ŝ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎtion ; 
¶ De transmettre un dossier réglementaire complet à la mairie. 

/Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ŦƛŎƘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ de constituer pro-
gressivement une demande complète et exploitable par les services instructeurs. 
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Voir modèle en Annexe du guide 


